
LES NOTES 
ÉCONOMIQUES

Le débat public sur l’austérité budgétaire est aux 
antipodes de la façon dont celle-ci est défi nie et étu-
diée par la science économique. Le terme « austé-
rité » est la plupart du temps utilisé en référence à un 
amalgame de mesures budgétaires et fi scales visant 
le retour à l’équilibre budgétaire, sans différencier 
entre ces mesures aux effets variés.

Cette Note économique recense les contributions de 
la recherche universitaire en ce qui a trait à l’effi ca-
cité des moyens visant le retour à l’équilibre budgé-
taire. Comme nous le verrons, ces distinctions sont 
cruciales, puisque les effets des baisses de dépenses 
publiques et des hausses d’impôt sont diamétrale-
ment opposés.

LES EFFETS DES RÉDUCTIONS 
DE DÉPENSES PUBLIQUES
Lorsqu’il est question d’austérité, de nombreux commenta-
teurs ont le réfl exe keynésien traditionnel d’affi rmer qu’une 
diminution des dépenses publiques a nécessairement pour 
effet de ralentir la croissance économique. Cette idée est 
contraire aux résultats de la recherche universitaire récente 
en science économique. Celle-ci démontre qu’une baisse des 
dépenses publiques en proportion du PIB1 est moins suscep-
tible de provoquer une récession qu’une augmentation des 
taxes et impôts et qu’elle a en réalité des effets positifs sur la 
croissance2.

Ce phénomène s’explique par une allocation plus effi cace 
des ressources. Lorsque le gouvernement réduit ses 
dépenses, il fait moins concurrence au secteur privé pour atti-
rer les travailleurs et le capital. En conséquence, le secteur 
privé dispose de plus de ressources, et à meilleur prix, pour 
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accroître ses activités. Les études universitaires menées de 
façon indépendantes et publiées dans les revues universi-
taires les plus prestigieuses confi rment qu’une réduction des 
dépenses publiques entraine une augmentation de l’investis-
sement privé3.

À court terme, les réductions de dépenses publiques ont un 
effet négatif modeste sur l’activité économique, puisqu’il y a 
un court délai avant que la dépense privée ne prenne le 
relais de la dépense publique4. En contrepartie, elles peuvent 
aussi rapidement faire diminuer les frais d’intérêts sur la dette 
publique ou contribuer à faire accepter certaines réformes 
structurelles par les partenaires sociaux en signalant le 
sérieux du gouvernement5.

Après un an, les effets négatifs disparaissent6. À plus long 
terme, les effets positifs d’une réduction des dépenses 
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Comparaison des pays selon les politiques 
budgétaires, 2009-2013

Sources : Voir le Tableau A-1 dans l’Annexe technique disponible sur le site de l’IEDM.
* Canada, Estonie, Corée du Sud et Luxembourg.
** Australie, Autriche, République tchèque, Allemagne, Hongrie, Islande, Irlande, Israël, Italie, Pays-Bas, Nouvelle-
Zélande, Pologne, Portugal, Slovaquie, Espagne, Royaume-Uni et États-Unis.
*** Belgique, Danemark, Finlande, France, Japon, Mexique et Slovénie.
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publiques dominent très largement, per-
mettant une accélération de la croissance 
économique7. Selon la recherche, ces 
gains sont d’autant plus importants si la 
réduction des dépenses est accompagnée 
d’un processus de libéralisation du marché 
du travail et de déréglementation8.

LES EFFETS DES AUGMENTATIONS 
DE TAXES ET D’IMPÔTS
La réponse à ces arguments la plus fré-
quemment lue et entendue dans le débat 
public est qu’il serait préférable d’aug-
menter les impôts pour revenir à l’équi-
libre budgétaire. Pourtant, un résultat 
universel en science économique, qu’on 
retrouve dans tous les manuels d’intro-
duction, est que prélever un dollar de 
taxe ou d’impôt coûte en règle générale 
plus d’un dollar à la société. Les augmen-
tations de taxes et d’impôts ont pour effet 
de créer des distorsions dans l’économie 
privée, de diminuer le pouvoir d’achat et 
de décourager les activités productives. 
On parle alors de la perte sèche des taxes 
et impôts, c’est-à-dire qu’au-delà d’un 
certain niveau, une augmentation de 
ceux-ci entraîne une perte de bien-être 
économique plus importante que l’accrois-
sement de bien-être fi nancé par les reve-
nus supplémentaires de l’État.

Les études récentes estiment que chaque 
dollar prélevé coûte à la société de 1,10 $ à 5,00 $9. De plus, 
il s’agit de coûts qui se répètent avec chaque année fi scale et 
qui ont tendance à s’amplifi er avec le temps10. Parce qu’elles 
ralentissent la croissance économique et peuvent même pro-
voquer des récessions11, les augmentations de taxes et d’im-
pôts ont donc tendance à creuser les trous budgétaires au 
lieu de les combler.

Le débat public est aussi silencieux au sujet de la durabilité 
des gains liés à ces deux façons de retrouver l’équilibre bud-
gétaire. Pourtant, là encore, celles-ci ne sont pas équiva-
lentes. La recherche révèle que les réductions de dépenses 
permettent de maintenir un équilibre budgétaire plus long-
temps que les hausses de taxes et d’impôts12.

Ces résultats sont à la fi ne pointe de la recherche écono-
mique et sont confi rmés autant par des économistes plus 
favorables à l’intervention de l’État que par d’autres qui pré-
conisent un recours accru aux mécanismes de marché. Le 
débat actuel en sciences économique ne concerne plus 
l’existence de ces effets, mais plutôt leur ampleur13.

LES EXPÉRIENCES DES PAYS DE L’OCDE
Depuis la récession de 2008-2009, la majorité des pays de 
l’OCDE ont réduit leur défi cit par rapport à leur PIB. En 
moyenne, ce ratio a reculé de 2,8 points de pourcentage en 
4 ans, passant de 6,2 % du PIB en 2009 à 3,4 % en 201314. 
Pris globalement, la réduction du défi cit dans ces pays est 
attribuable à part égale à des réductions de dépenses et des 
hausses de revenus. Toutefois, les chemins choisis par les 
gouvernements de ces pays pour réduire leur défi cit diffèrent 
considérablement. Trois combinaisons de mesures sont pos-
sibles :

     1. réduire à la fois les dépenses et les revenus; 

     2. réduire les dépenses tout en augmentant les revenus; et

     3. augmenter à la fois les dépenses et les revenus15.

À plus long terme, les effets positifs 
d’une réduction des dépenses 
publiques dominent très largement, 
permettant une accélération de la 
croissance économique.
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Ces expériences variées permettent de bien distinguer les 
effets sur la croissance économique des réductions ou aug-
mentations de dépenses et de taxes et d’impôts (voir Figure 1).

Le Canada, la Corée du Sud, l’Estonie et le Luxembourg font 
ainsi fi gure d’exemples en ayant à la fois réduit leurs 
dépenses et leurs revenus (les premières plus que les 
seconds, ce qui a permis de réduire leur défi cit moyen par 
rapport au PIB). La combinaison de deux mesures aux effets 
positifs leur a permis d’obtenir une croissance annuelle 
enviable de 2,4 % en moyenne.

Dans l’ensemble des administrations publiques au Canada, 
les dépenses par rapport au PIB ont reculé de 3 points de 
pourcentage durant cette période, pour se fi xer à 40,7 % en 
2013. Les revenus ont reculé de 1,2 point de pourcentage, 
pour atteindre 38 % du PIB. L’économie canadienne a rapide-
ment atteint une croissance correspondant à plus du double 
de la moyenne des pays étudiés.

À l’autre extrême, d’autres pays ont plutôt choisi d’augmen-
ter à la fois leurs dépenses et leur fardeau fi scal. Au sein de 
ce groupe de pays, on retrouve notamment la Grèce. La tota-
lité de la réduction du défi cit grec entre 2009 et 2013 est due 
à une hausse de 9 points de pourcentage des revenus de 
l’État par rapport au PIB, tandis que les dépenses par rapport 
au PIB ont augmenté de 6 points de pourcentage. La France, 
dans une moindre mesure, a opté pour une solution sem-
blable en augmentant ses dépenses ainsi que ses taxes et 
impôts. Ce groupe de pays n’a connu qu’une croissance 
moyenne annuelle de 0,4 % (en incluant le cas extrême de la 
Grèce, on observe même une contraction économique 
moyenne annuelle de 0,3 %). Les efforts des pays ayant aug-
menté leurs revenus et leurs dépenses ont été dans plusieurs 
cas contreproductifs, puisque leur défi cit moyen par rapport 
au PIB n’a en fi n de compte pas diminué durant la période 
de rigueur budgétaire.

À mi-chemin entre ces deux extrêmes, certains pays ont 
adopté une bonne et une mauvaise mesure, c’est-à-dire 
qu’ils ont réduit leurs dépenses tout en augmentant leurs 
revenus entre 2009 et 2013. Leur croissance annuelle 
moyenne de 0,8 % se situe elle aussi entre celles des deux 
autres groupes.  

Une autre façon de mesurer l’effet des différentes mesures 
budgétaires et fi scales est d’analyser comment se distinguent 
les pays dont les gouvernements ont concentré leurs efforts 
pour revenir à l’équilibre budgétaire à 75 % sur la réduction 
des dépenses et ceux qui ont concentré leurs efforts à 75 % 

sur l’augmentation des revenus. Pour le premier groupe, la 
croissance annuelle a été en moyenne de 1,3 %, alors que les 
pays du second groupe ont plutôt connu une contraction de 
0,4 % par année16.

Ces expériences illustrent bien les conclusions des travaux 
récents en science économique et contredisent les explica-
tions de ceux qui s’opposent aux mesures de réduction des 
dépenses publiques et qui proposent une hausse du fardeau 
fi scal pour retourner à l’équilibre budgétaire.  

ET L’AUSTÉRITÉ AU QUÉBEC?
Le Québec a connu un ajustement très modeste par rapport 
aux autres économies de l’OCDE durant la même période. 
En 2013, le défi cit du Québec par rapport au PIB avait dimi-
nué de 0,3 point de pourcentage depuis 2009, contre une 
moyenne de 2,8 dans l’OCDE. Le Tableau 1 résume les effets 
des efforts pour revenir à l’équilibre budgétaire.

L’une des raisons du caractère modeste de cet ajustement est 
que le Québec n’a pas connu de hausse spectaculaire de son 
défi cit durant la crise de 2008-2009, contrairement à la plu-
part des pays développés. En 2009, le Québec enregistrait 
un défi cit de 0,8 % du PIB, contre une moyenne de 6,2 % 
dans les pays de l’OCDE qui avaient des défi cits et de 15,3 % 
en Grèce.

Le Canada, la Corée du Sud, l’Estonie 
et le Luxembourg font fi gure 
d’exemples en ayant à la fois réduit 
leurs dépenses et leurs revenus.

Tableau 1

Sources : Voir l’Annexe technique disponible sur le site de l’IEDM.
Note : Les données pour le Canada incluent l’ensemble des administrations publiques. 
Les données pour l’OCDE excluent la Norvège et la Suisse parce qu’ils étaient en 
excédent budgétaire au début de cette période, ainsi que le Chili et la Turquie à cause de 
l’indisponibilité de certaines données. La croissance économique est exprimée en termes 
réels.

Comparaison des effets des politiques 
budgétaires, 2009-2013

Défi cit par 
rapport au 
PIB en 
2009

Variation 
du défi cit 
par rap-
port au 
PIB (en 
points de 
pourcen-
tage)

Variation 
des 
dépenses 
par rap-
port au 
PIB (en 
points de 
pourcen-
tage)

Variation 
des reve-
nus par 
rapport au 
PIB (en 
points de 
pourcen-
tage)

Croissance 
écono-
mique 
annuelle 
moyenne

4,5 % -1,8 3,0 1,2 1,8 %

0,8 % -0,3 0,6 0,8 1,3 %

6,2 % -2,8 1,1 1,6 0,7 %
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Par ailleurs, le gouvernement du Québec a adopté les 
moyens de réduction du défi cit qui donnent les moins bons 
résultats. Les revenus ont augmentés de 0,8 point de pour-
centage et les dépenses de 0,6 point de pourcentage. Le 
Québec a cependant réussi à conserver une croissance d’en-
viron 1,3 %, qui s’explique sans doute par la faible ampleur 
de ces ajustements par rapport au PIB et par le fait que 
durant la même période, le Canada dans son ensemble a 
mené la stratégie inverse de l’ajustement par la baisse des 
dépenses et des revenus.

Certains commentateurs n’hésitent pas à déclarer que depuis 
l’élection de 2014, le nouveau gouvernement du Québec a 
entrepris un programme d’austérité qui compte « parmi les 
plus intenses de tous les pays riches à l’heure actuelle »17 et 
que cela constitue une menace pour la croissance écono-
mique. Encore une fois, ces affi rmations ne distinguent pas 
les réductions de dépenses et les hausses d’impôts, des 
mesures qui, comme nous l’avons vu, ont des effets diamé-
tralement opposés. Et si l’on en juge par les données interna-
tionales recensées ci-dessus, une combinaison de réductions 
de dépenses et de hausses d’impôts devrait en fait favoriser 
la croissance économique – mais moins, il est vrai, qu’une 
réduction simultanée des dépenses et d’impôts.

CONCLUSION
Le débat public sur la réduction du défi cit devrait mieux dis-
tinguer les efforts basés sur la réduction des dépenses de 
ceux basés sur l’augmentation des taxes et impôts. Comme 
le montre la littérature la plus à jour en science économique, 
les effets de ces deux approches sont diamétralement oppo-
sés. Une meilleure compréhension de ces effets permettrait 
d’adopter des politiques économiques plus effi caces et plus 
propices à assurer la prospérité à long terme.
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Le gouvernement du Québec a adopté 
les moyens de réduction du défi cit qui 
donnent les moins bons résultats.
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